RAPPORT DE PROGRÈS DE PROJET PBF
PAYS : Côte d’Ivoire
TYPE DE RAPPORT : Rapport final
ANNÉE DE RAPPORT : 2021

	Titre du projet : Renforcement de la participation des jeunes à la consolidation de la paix dans le Nord, le Sud, le Centre, le Centre-Ouest et l’Ouest de la Côte d’Ivoire.
[bookmark: projtype]Numéro Projet / MPTF Gateway :  

	Si le financement passe par un fonds fiduciaire (“Trust fund”) : 
|_|		Fonds fiduciaire pays 
|_|		Fonds fiduciaire régional 

Nom du fonds fiduciaire : 
	Type et nom d’agence récipiendaire : 

[bookmark: Text40]UNICEF  (Agence coordinatrice)
[bookmark: Text41]PNUD
[bookmark: Text42]UNESCO
[bookmark: Text43]UNFPA

	Date du premier transfert de fonds : 1er novembre 2017
Date de fin de projet : 14 avril 2021     
[bookmark: enddate]Le projet est-il dans ces six derniers mois de mise en œuvre ? 

	Est-ce que le projet fait part d’une des fenêtres prioritaires spécifiques du PBF :
|_| Initiative de promotion du genre
|_| Initiative de promotion de la jeunesse
|_| Transition entre différentes configurations de l’ONU (p. ex. sortie de la mission de maintien de la paix)
|_| Projet transfrontalier ou régional

	Budget PBF total approuvé (par agence récipiendaire) : 
[bookmark: _Hlk39507683]Agence récipiendaire                              Budget  
UNICEF                                                  1 850 000 $
PNUD                                                        750 000 $
UNESCO                                                   700 000 $
UNFPA                                                      450 000 $
TOTAL :                                                 3 750 000 $
Taux de mise en œuvre approximatif comme pourcentage du budget total du projet : 100 %
*JOINDRE LE BUDGET EXCEL DU PROJET MONTRANT LES DÉPENSES APPROXIMATIVES ACTUELLES*
Budgétisation sensible au genre :
[bookmark: Text1]Indiquez le montant ($) du budget dans le document de projet alloué aux activités dédiées à l’égalité des sexes ou à l’autonomisation des femmes : 1 125 000 $ US (30 %)
Indiquez le montant ($) du budget dépensé jusqu’à maintenant pour les activités dédiées à l’égalité des sexes ou à l’autonomisation des femmes : 1 124 000 $ US
UNICEF :       547 930 $ US
UNFPA :        265 000 $ US
PNUD :          101 870 $ US
UNESCO :     210 000 $ US

	[bookmark: gendermarker]Marquer de genre du projet : 
[bookmark: riskmarker]Marquer de risque du projet : 
[bookmark: focusarea]Domaine de priorité de l’intervention PBF (« PBF focus area ») : 

	Préparation du rapport :
Rapport préparé par : Faida Juliette Nsensele, cheffe de la section Adolescents et Jeunes
Rapport approuvé par : Marc Vincent, représentant résident de l’UNICEF
Le Secrétariat PBF a-t-il revu le rapport : Non
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NOTES POUR REMPLIR LE RAPPORT :
· Évitez les acronymes et le jargon des Nations Unies, utilisez un langage général/commun.
· Décrivez ce que le projet a fait dans la période de rapport, plutôt que les intentions du projet.
· Soyez aussi concret que possible. Évitez les discours théoriques, vagues ou conceptuels.
· Veillez à ce que l’analyse et l’évaluation des progrès du projet tiennent compte des spécificités du sexe et de l’âge.
· Veuillez inclure des considérations, ajustements et résultats liés à la COVID-19 et répondez à la section IV.

Partie I : Progrès global du projet 
Expliquez brièvement l’état global de mise en œuvre du projet en termes de cycle de mise en œuvre, y compris si toutes les activités préparatoires ont été achevées (par exemple, contractualisation des partenaires, recrutement du personnel etc.) (limite de 1500 caractères) : 
[bookmark: _Hlk74634141][bookmark: _Hlk74633018]Avec l’appui du Fonds pour la consolidation de la paix (PBF), les plateformes de dialogue social ont été renforcées. Douze Espaces amis des femmes ont été mis en place et ont permis à 175 médiatrices de la paix de s’engager activement dans la résolution des conflits. 250 leaders d’associations de jeunesse, dont 100 filles, des localités d’Anyama, Songon, Agboville, Divo et Béoumi se sont engagés contre la violence et pour la gestion pacifique des conflits. De plus, un film documentaire sur « La jeunesse, le leadership et la prévention des conflits » a été produit et une étude rapide sur l’implication des jeunes et des femmes dans la gestion pacifique des conflits a été réalisée.
Une évaluation externe du projet, mise en œuvre de mai à juillet 2021, a conclu que la performance globale du projet était « modérément satisfaisante » avec un score de 4,2 sur une échelle allant de 1 (très insatisfaisante) à 6 (très satisfaisante). Le projet a également été jugé pertinent (parce qu’aligné aux priorités nationales et aux besoins des groupes cibles et bénéficiaires) et cohérent du fait de la capitalisation des expériences antérieures et la complémentarité du projet avec les autres interventions du système des Nations Unies.
L’efficience du projet (score de 3 sur 6) a été affectée par l’étirement en longueur de la période de mise en œuvre et son impact sur certains coûts opérationnels élevés. Des limites dans le mécanisme de suivi et de coordination ont été soulignées. Toutefois, les partenariats tissés avec des institutions étatiques qui ont mis à disposition des ressources permanentes (comme le CCSR et l’OSCN) ont contribué à relever cet indicateur.
L’alignement du projet sur les priorités nationales et la participation des communautés dans la mise en œuvre constituent des points forts contribuant à la durabilité du projet. Le projet a réussi à positionner les « Espaces des amis de femmes » et les « Comités d’éveil » au Centre des mécanismes communautaires de prévention et de gestion des conflits et d’appui à la lutte contre les violences basées sur le genre. Des efforts d’appropriation sont fournis par les acteurs institutionnels au niveau national (prise en main de la plateforme U-Report comme outil d’aide à une perception des aspirations de la jeunesse) et local (expérimentation des nouvelles procédures d’enregistrement) et permettent d’entrevoir des perspectives de pérennité des bénéfices du projet. Cependant, l’évaluation a déploré la fragilité financière des structures communautaires appuyées, la rotation fréquente des cadres des services déconcentrés des ministères impliqués qui pourraient constituer un obstacle à la pleine appropriation des acquis.
Sur base de cette évaluation, l’équipe a recommandé :
· Au Gouvernement de la Côte d’Ivoire : de renforcer son leadership dans la conduite des initiatives de consolidation de la paix et de renforcement de la cohésion sociale. 
· Au Secrétariat du PBSO : d’appuyer financièrement une seconde phase du projet afin de porter à l’échelle les interventions des médiatrices de la paix, des relais communautaires et des jeunes qui sont porteurs de changements transformationnels dans la prévention et la gestion des conflits en Côte d’Ivoire.
· Aux agences du système des Nations Unies : de développer des initiatives conjointes de recherche de solutions aux conflits en Côte d’Ivoire et de soumettre une nouvelle proposition pour la consolidation des acquis des phases précédentes du projet.

Veuillez indiquer tout événement important lié au projet prévu au cours des six prochains mois, par exemple : les dialogues nationaux, les congrès des jeunes et les projections de films (limite de 1000 caractères) : 
Dans les six prochains mois (de juillet à décembre 2021), l’UNICEF coordonnera la dissémination du rapport d’évaluation du projet. L’UNESCO suivra la mise en œuvre de l’engagement du Gouvernement à mettre en place des comités régionaux des alliances interethniques. De plus, le « Jardin de la paix » mis en place à Divo dans le cadre du plaidoyer des jeunes pour sécuriser les abords du lycée sera inauguré en septembre 2021.

POUR LES PROJETS DANS LES SIX DERNIERS MOIS DE MISE EN ŒUVRE :
Résumez le principal changement structurel, institutionnel ou sociétal auquel le projet a contribué. Ceci n’est pas une anecdote ou une liste des activités individuelles accomplies, mais une description des progrès fait vers l’objectif principal du projet (limite de 1500 caractères) : 
[bookmark: _Hlk74634584]Grâce au projet, le ministère de la Culture et de la Francophonie a reconnu la valeur ajoutée des alliances interethniques dans la prévention et gestion des conflits et a instruit la direction du patrimoine culturel de poursuivre l’inventaire des alliances interethniques. U-Report est devenu un outil de dialogue social permettant de sonder les opinions (comme le niveau d’acceptation du vaccin) et de développer des messages en faveur de la paix sociale. Les sondages portant sur des thèmes d’intérêt pour les jeunes (élections, employabilité et participation) ont permis d’éviter des crises sociales et d’entraver la paix. Les résultats ont été disséminés et ont fait l’objet d’activités de plaidoyer.
En raison de leur expertise, les médiatrices des Espaces amis des femmes formées sont désormais sollicitées par les autorités locales pour prévenir et gérer des conflits. Ainsi, lors des violences post-électorales de 2020, les médiatrices de Guiglo, Duékoué, Petit Duékoué, Bedy Goazon, Zouan Hounien, Boayota, Divo et Bouna ont contribué au retour de la paix en sensibilisant 5 322 personnes (2 417 femmes et 2 905 hommes). La caravane de la paix conduite en liaison avec le Conseil national des jeunes de Côte d’Ivoire (CNJCI) a contribué à la tenue d’élections législatives apaisées en 2020 dans des localités autrefois en proie à des violences post-électorales comme Béoumi, Agboville et Divo.

[bookmark: _Hlk74637387]En quelques phrases, expliquez comment le projet a eu un impact humain réel. Ceci peut inclure un exemple spécifique de comment il a affecté la vie des personnes dans le pays — si possible, utilisez des citations directes des bénéficiaires ou des web links à la communication stratégique publiée (limite de 2000 caractères) :
« J’attendais le prochain soulèvement pour me faire enrôler, mais avec le financement de mon activité, je ne pense plus à ça, car mon activité m’occupe et me permet de me prendre en charge quotidiennement », a déclaré M. Coulibaly, bénéficiaire d’AGR à Bouaké. Les 26 jeunes resocialisés à travers les chantiers écoles sont acceptés par les communautés d’accueil grâce à leur implication dans des activités comme la réhabilitation d’écoles publiques.
Les alliances interethniques se sont révélées comme une alternative crédible pour la gestion des conflits. À Katiola, suite à un affrontement entre Malinkés et Tagbanas ayant fait un mort, les relais communautaires pour la paix ont réconcilié les communautés de Dioulabougou et d’Atienkaha en utilisant ce mécanisme. 
La caravane de la paix a aidé à apaiser les élections législatives dans des zones habituellement chaudes en périodes électorales (comme Anyama). « Après la caravane de la paix à Agboville, Divo et Béoumi, des villes antérieurement marquées par des violences post-électorales, les élections législatives de mars 2021 se sont passées dans le calme », a déclaré M. Togola Ibrahim SG du CNJCI.  
À Guiglo, les médiatrices ont permis d’éviter de violents affrontements entre les forces de l’ordre et la jeunesse. « Le projet a permis de prévenir les violences pré-électorales dans la ville de Bayota et dans 10 autres localités de ce département », a déclaré Mme Didi, présidente de l’Espace amis des femmes.
Les filles ayant bénéficié de formation civique et professionnelle ont renforcé leur estime de soi et leur espoir dans l’avenir (voir : témoignage). Elles gèrent leurs propres affaires et ont renoncé à la violence et aux stupéfiants. 
Le projet a facilité l’acquisition de documents d’état civil. « Je suis tellement contente de la nouvelle méthode de déclaration des naissances. C’est plus facile, rapide et peu coûteux. J’ai seulement payé les timbres. Ma fille n’aura pas de problème pour aller à l’école », a déclaré Zeuli.

Partie II : Progrès par résultat du projet
Décrire les principaux progrès réalisés au cours de la période considérée (pour les rapports de juin : janvier-juin ; pour les rapports de novembre : janvier-novembre ; pour les rapports finaux : durée totale du projet). Prière de ne pas énumérer toutes les activités individuelles. Si le projet commence à faire/a fait une différence au niveau des résultats, fournissez des preuves spécifiques pour les progrès (quantitatifs et qualitatifs) et expliquez comment cela a un impact sur le contexte politique et de consolidation de la paix.
· « On track » – il s’agit de l’achèvement en temps voulu des produits du projet, comme indiqué dans le plan de travail annuel ;
· « On track with peacebuilding results » – fait référence à des changements de niveau supérieur dans les facteurs de conflit ou de paix auxquels le projet est censé contribuer. Ceci est plus probable dans les projets matures que nouveaux.
Si votre projet a plus de quatre résultats, contactez le Bureau d’appui à la consolidation de la paix (PBSO) pour la modification de ce canevas.

Résultat : L’engagement civique des jeunes et la participation des jeunes et des femmes en tant qu’acteurs de paix, de prévention et de gestion des conflits contribuent à la cohésion sociale de manière durable en Côte d’Ivoire.
Produit 1 : Les plateformes de dialogue social sont renforcées pour faciliter l’engagement civique des jeunes et des femmes.
Veuillez évaluer l’état actuel des progrès du résultat : On track with significant peacebuilding results.
Résumé de progrès (limite de 3000 caractères) :
La plateforme U-Report et le réseau des femmes médiatrices ont été renforcés. Ils ont facilité l’engagement civique des jeunes et la participation des femmes à la résolution des conflits. Ainsi, 12 Espaces amis des femmes ont été créés et sont animés par plus de 85 organisations féminines pour prévenir les violences. De plus, 275 femmes ont été formées en prévention et gestion des conflits par l’Association des femmes juriste de Côte d’Ivoire. Parmi elles, 175 ont été recrutées comme médiatrices pour la paix. Elles collaborent avec les autorités administratives locales à prévenir et gérer les violences communautaires. Elles ont sensibilisé 5 322 personnes, dont 2 417 femmes, pour la prévention et la gestion pacifique des conflits lors des crises post-électorales de 2020 et 2021.
Au travers de la plateforme en ligne U-Report, deux points d’information sur la paix et la cohésion sociale ont été développés et visités 43 650 fois, contribuant à informer des milliers d’adolescents et de jeunes. Au 31 mai 2021, 3 164 444 personnes dont 51 % d’adolescents et de jeunes de 15 à 24 ans étaient inscrits sur la plateforme U-Report contre 340 000 en 2018. De plus, 60 % des jeunes inscrits ont participé aux discussions sur la paix et la cohésion sociale à travers les activités de sensibilisation, les sondages et les live chats.  
Au total, 40 communautés U-Report ont contribué à galvaniser l’engagement civique des adolescents et jeunes, y compris pour la promotion de la paix et de la cohésion sociale.

Indiquez toute analyse supplémentaire sur la manière dont l’égalité entre les sexes et l’autonomisation des femmes et/ou l’inclusion et la réactivité aux besoins des jeunes ont été assurées dans le cadre de ce résultat (limite de 1000 caractères) :
Le renforcement des 12 Espaces amis des femmes et des médiatrices a accentué l’implication des femmes dans la prévention et la gestion des conflits communautaires. Les bénéficiaires ont été sensibilisés sur les normes et stéréotypes liés au genre et le leadership féminin. Un effort systématique a été fait pour assurer la participation des femmes et des jeunes filles aux initiatives de formation à hauteur d’au moins 40 %. C’est ainsi que sur 250 leaders d’associations de jeunes par exemple, 100 filles des localités d’Anyama, Songon, Béoumi, Agboville et Divo ont vu leurs capacités renforcées en matière de gestion pacifique des conflits et à la consolidation de la paix.

Produit 2 : Les jeunes et les femmes disposent de capacités de prévention et de gestion de conflits et s’engagent comme acteurs de changement dans leur communauté.
Veuillez évaluer l’état actuel des progrès du résultat : On track with significant peacebuilding results.

Résumé de progrès (limite de 3000 caractères) :
Le projet a permis à 1 441 jeunes leaders d’organisations de jeunesse (40 % de filles) d’être formés sur l’engagement civique, le leadership et les mécanismes de gestion des conflits basés sur les alliances interethniques. Ces formations ont renforcé leur engagement civique et fait d’eux des acteurs de changement et de cohésion sociale dans leur communauté. 
Ainsi, 115 jeunes leaders ayant compris le processus décisionnel des conseils municipaux ont participé à trois sessions municipales et conduit avec succès plusieurs plaidoyers sur des sujets d’intérêt communautaires. À Divo, ils ont saisi le conseil régional et le préfet qui ont détruit des « fumoirs » dans un lycée. Ces autorités ont également soutenu la construction d’un jardin de la paix et réhabilité le foyer des jeunes pour le bien-être et la sécurité des élèves et des riverains. 140 des jeunes formés ont démontré leur engagement civique en initiant des sensibilisations de proximité sur les risques et la stigmatisation liée à la Covid-19 qui ont touché 10 181 personnes. Leur action a contribué à réduire les tensions sociales liées à la Covid-19 et aux élections. À Gagnoa, grâce à eux, plusieurs barrages érigés par les manifestants ont été levés. 
En outre, à Agboville, Hermankono, Iré, Guiglo, Gboné, Yakassé Attobrou, Dabakala, Tiébissou, Bocanda et Mapleu, le projet a soutenu l’organisation de 10 dialogues intercommunautaires impliquant 2 000 jeunes et leaders communautaires, qui ont permis de diagnostiquer les sources des conflits et de proposer des solutions pacifiques aux conflits. À la suite de ces dialogues, le PBF a financé 10 projets à impact rapide initiés par les jeunes (construction de salle de classe, équipement des comités de suivi en matériel de sensibilisation, réalisations de forage à système solaire) qui ont contribué à réduire les tensions communautaires.  
À l’issue des caravanes de paix, le CNJCI a mis en place cinq Comités jeunesse, paix et développement. Les membres ont sensibilisé leurs pairs sur la non-violence, renforçant la cohésion sociale et réduisant les risques de conflit.
Un inventaire des alliances interethniques dans 13 localités (Aboisso, Yamoussoukro, Katiola, Dabou, Sikensi, Divo, Gagnoa, Adzopé, Bouna, Ferké, Bouaflé, Man et San-Pédro) a permis d’identifier les alliances et autres mécanismes traditionnels de prévention et résolution des conflits. L’organisation des caravanes a permis de vulgariser ces alliances auprès des jeunes. Les résultats de cet inventaire ont informé le développement des modules de formation en culture de la paix et cohésion sociale ainsi que des messages clés utilisés pour la sensibilisation des jeunes et les femmes, notamment au cours d’évènements culturels comme le Concours de beauté Awoulaba, le festival « l’Émoi du Jazz » et le festival « les goûters de mon enfance ». La vulgarisation des mécanismes traditionnels a renforcé la cohabitation pacifique entre les chefs traditionnels, facilitant ainsi la résolution des conflits.

Indiquez toute analyse supplémentaire sur la manière dont l’égalité entre les sexes et l’autonomisation des femmes et/ou l’inclusion et la réactivité aux besoins des jeunes ont été assurées dans le cadre de ce résultat (limite de 1000 caractères) :
Le renforcement des 12 Espaces amis des femmes et des médiatrices a permis l’implication des femmes dans la prévention et la gestion des conflits communautaires. Les bénéficiaires ont été sensibilisés sur les normes et stéréotypes liés au genre et le leadership féminin. Un effort systématique a été fait pour assurer la participation des femmes et des jeunes filles aux initiatives de formation à hauteur d’au moins 40 %. C’est ainsi que sur 250 leaders d’associations de jeunes par exemple, 100 filles des localités d’Anyama, Songon, Béoumi, Agboville et Divo ont vu leurs capacités renforcées en matière de gestion pacifique des conflits et à la consolidation de la paix.

Produit 3 : Les jeunes disposent de capacités d’autonomisation socio-économique pour leur participation aux instances de prise de décision, notamment en matière de prévention et de gestion des conflits.
Veuillez évaluer l’état actuel des progrès du résultat : On track with significant peacebuilding results.
Résumé de progrès (limite de 3000 caractères) :
782 jeunes déscolarisés et non scolarisés en situation de pré-delinquance ou de délinquance ainsi que des ex-combattants, dont 300 filles, ont bénéficié d’une formation civique et professionnelle via l’OSCN, le CCSR et le Centre technique des métiers d’art. Ils ont aussi bénéficié d’autres formations comme l’entreprenariat, la gestion cooperative, les compétences de vie courante, le civisme et la culture de la paix basée sur les alliances intertehniques, etc. Les nouvelles connaissances, valeurs et principes ont contribué à renforcer leur résilience face aux manipulations socio-politiques et à canaliser les élans déstabilisateurs en cas d’incident communautaire. Ces formations leur ont permis de sortir du cercle de la criminalité, de s’occuper sainement pour leur donner des chances d’insertion socio-professionnelle.
84 jeunes ex-combattant non enrôlés ont été accompagnés pour développer des AGR, dans les secteurs du commerce, de la coiffure, de la restauration, de la production ou de la transformation de produits en tenant compte des projets de vie et des besoins des communautés. Les initiatives communautaires ont été encouragées pour permettre aux jeunes de différentes communautés du même secteur d’activités de travailler ensemble pour dissiper les préjugés et faciliter la cohésion sociale et la réconciliation. Au total, 52 projets (individuels ou communautaires) ont été financés. 
« Depuis que ma situation financière s’est améliorée, moi-même je sensibilise mes camarades à la non-violence afin que la guerre ne reprenne plus », confie Felix Coulibaly de Bouaké. De plus, le projet a facilité la réintégration de 26 ex-jeunes en conflit avec la loi issus du site de resocialisation de M’Bahiakro dans leurs communautés d’origines. Ils étaient autrefois engagés dans la violence et la consommation de drogues. Lors de leur resocialisation, ils ont été mis en apprentissage. Ainsi, sur les chantiers école financés par le projet, ils ont contribué à la réhabilitation et à l’équipement d’écoles publiques, preuve de leur engagement civique. Certains sont aujourd’hui chefs de chantier. M. Ouattara, artisan encadreur des jeunes menuisiers à Yopougon a déclaré : « J’ai envoyé un de mes apprentis sur mon chantier de Toumodi vu qu’il connait bien le travail ». Ces jeunes sont devenus une source de motivation pour leurs camarades. 
Par ailleurs, le projet a formé 1 115 jeunes relais communautaires qui ont mobilisé les communautés autour des nouveaux mécanismes d’enregistrement des naissances. La simplification de la procédure, sa gratuité combinée à l’action des relais communautaires jeunes a permis de rehausser qualitativement le taux d’enregistrement des naissances dans leurs zones d’interventions (Gboklé, la Nawa et San-Pédro), où 40 171 naissances ont été enregistrées dans le délai sur 54 459 naissances, soit 74 % de déclaration dans les délais – taux supérieur au chiffre national estimé à 61 % selon l’annuaire statistique d’état civil 2020 (version provisoire).

Indiquez toute analyse supplémentaire sur la manière dont l’égalité entre les sexes et l’autonomisation des femmes et/ou l’inclusion et la réactivité aux besoins des jeunes ont été assurées dans le cadre de ce résultat (limite de 1000 caractères) :
Dans le cadre de la resocialisation des adolescents et jeunes vulnérables, les modalités d’accompagnement et de prise en charge ont été adaptées pour tenir compte des besoins spécifiques des filles. Par exemple, deux centres de service civique ont été créés pour des filles à Guingreni et à Mbahiakro avec un programme court et intensif permettant l’insertion sociale rapide. Pour prendre en compte la vulnérabilité des filles, une garderie a été mise en place pour encourager le maintien des filles dans le programme. Un taux minimum de 40 % avait été respecté pour la participation des filles aux activités de formation. 
Partie III : Questions transversales
	Suivi : 
Indiquez les activités de suivi conduites dans la période du rapport (limite de 1000 caractères).

	Est-ce que les indicateurs des résultats ont des bases de référence ?
Oui. Le plan de travail annuel du projet, les valeurs de base, les indicateurs et la stratégie de collecte des données ont été définis et validés au cours d’un atelier organisé par le Secrétariat du PBF avec les parties prenantes du projet.
Huit réunions de coordinations semestrielles et des réunions ad hoc ont été organisées.
L’UNICEF a effectué 16 visites programmatiques et des réunions de coordination avec ses partenaires de mise en œuvre pour assurer la complémentarité des actions et voir l’évolution des indicateurs.
Des plateformes basées sur WhatsApp ont été créées dans chaque localité cible du projet par les jeunes relais communautaires pour la paix. Elles ont facilité la communication, le suivi et le recadrage des activités en temps réel par l’UNESCO. De plus, l’UNESCO a organisé des missions de terrains pour faire le suivi et renforcer la qualité des interventions des relais communautaires pour la paix (RCP) sur le terrain. 

	Évaluation : Est-ce qu’un exercice évaluatif a été conduit pendant la période du rapport ?
Oui.
	Budget pour l’évaluation finale (réponse obligatoire) : 40 000 $ US
Oui, une étude d’évaluation indépendante a été mise en œuvre du 21 avril au 31 juillet 2021. Le rapport est joint. 
Une mission d’évaluation a été aussi menée par la société KonTerra sur les projets financés par le PBF en Côte d’Ivoire de 2015 à 2019.

Si le projet se termine dans les 6 prochains mois, décrire les préparatifs pour l’évaluation (Limite de 1500 caractères) : Ne s’applique pas.


	Effets catalytiques (financiers) : Indiquez le nom de l’agent de financement et le montant du soutien financier non PBF supplémentaire qui a été obtenu par le projet.
	Nom du donateur : Gouvernement de l’Italie 
Montant : 748 127 €
Le Gouvernement de l’Italie a versé 748 127 € pour investir dans les adolescents et les jeunes en Côte d’Ivoire (de janvier 2019 à décembre 2020) et renforcer le programme d’insertion socio-professionnelle des jeunes vulnérables (UNICEF).

Nom du donateur : Banque africaine de développement
Montant ($) : 3 000 000 $ US
[bookmark: _Hlk69276957]La Banque africaine de développement a versé 3 000 000 $ US en mai 2019 pour l’autonomisation des jeunes (avec 30 à 40 % de filles) et leur insertion socioprofessionnelle. L’autonomisation des femmes contribuerait à renforcer leur leadership et leur implication des instances de prise de décision, renforçant ainsi la participation des femmes dans la consolidation de la paix (UNFPA).

Nom du donateur : Association internationale de développement (du Groupe de la Banque mondiale)
Montant ($) : 54 000 000 $ US
[bookmark: _Hlk69276747]L’Association internationale de développement (du Groupe de la Banque mondiale) a versé 54 000 000 $ US pour financer le Programme national de sécurisation du domaine foncier rural et l’enregistrement des droits fonciers coutumiers à travers l’Agence pour le foncier rural (ratifié en 2018 par accord de prêt) afin de prévenir les conflits intercommunautaires liés au domaine foncier (UNFPA). 

	Autre : 
Y a-t-il d’autres points concernant la mise en œuvre du projet que vous souhaitez partager, y compris sur les besoins en capacité des organisations bénéficiaires (limite de 1500 caractères) ?

	L’UNESCO a mené une enquête de perception auprès des communautés en collaboration avec les directions régionales de la culture sur l’action des RCP en matière de cohésion sociale via les alliances interethniques et autres mécanismes de prévention des conflits. 
À travers la plateforme U-Report, l’UNICEF a réalisé plusieurs sondages sur la paix et la sécurité, la connaissance et l’impact des conflits sur les populations, la participation et l’engagement civique des jeunes. 
En 2020, l’UNFPA a mis en œuvre une étude rapide sur le thème « Jeunesse, leadership et prévention des conflits » (jointe ci-dessous). Parmi les résultats principaux : 
· Un leadership de jeunesse visant davantage la représentation plutôt que l’engagement citoyen orienté vers l’action collective structurante.
· Des compétences chez les jeunes qui vont rarement au-delà de la capacité de mobilisation et de contestation violente qui débouchent sur un leadership faiblement autonome et vulnérable à la pression du politique.
· Un leadership de jeunesse à très faible capacité d’influence sur les décisions et l’action politique.
· Des initiatives de prévention de conflits à impact limité.
L’étude a formulé les recommandations suivantes :
· Accompagner les initiatives citoyennes des jeunes, y compris pour la promotion de la paix et de cohésion sociale pour renforcer le leadership des jeunes.
· Promouvoir la mise en place d’un environnement sociopolitique favorable et des plateformes qui facilitent la participation effective des jeunes.






Partie IV : COVID-19
Veuillez répondre à ces questions si le projet a subi des ajustements financiers ou non financiers en raison de la pandémie de COVID-19.
1) Ajustements financiers :
Veuillez indiquer le montant total en $ US des ajustements liés à la COVID-19.
295 000 $ US
2) Ajustements non financiers :
Veuillez indiquer tout ajustement du projet qui n’a pas eu de conséquences financières.
Ne s’applique pas.
3) Veuillez sélectionner toutes les catégories qui décrivent les ajustements du projet (et inclure des détails dans les sections générales de ce rapport) : 
☒ Renforcer les capacités de gestion de crise et de communication.
☒ Assurer une réponse et une reprise inclusives et équitables.
☒ Renforcer la cohésion sociale intercommunautaire et la gestion des frontières.
☒ Lutter contre le discours de haine et la stigmatisation et répondre aux traumatismes.
☐ Soutenir l’appel du SG au « cessez-le-feu mondial ».
☐ Autres (veuillez préciser) : Ne s’applique pas.



Le cas échéant, veuillez partager une histoire de réussite COVID-19 de ce projet (c.-à-d. comment les ajustements de ce projet ont fait une différence et ont contribué à une réponse positive à la pandémie/empêché les tensions ou la violence liées à la pandémie, etc.).
Le recadrage du projet pour répondre aux effets sociaux de la Covid-19 a permis de distribuer des équipements de protection aux Espaces amis des femmes, aux relais communautaires pour la paix et aux directeurs régionaux de la culture pour sensibiliser les populations sur la prévention de la Covid-19. Au total, 180 femmes et 580 jeunes pairs éducateurs et relais communautaires pour la paix, dont 319 jeunes filles, ont été mobilisés pour sensibiliser les populations sur les mesures barrières et la stigmatisation liée à la Covid-19 dans les zones du projet. Plus de 18 000 personnes ont été touchées. 
En 2020, pour contrer les fausses informations sur les vaccins  Covid-19, les médiatrices de paix des Espaces amis des femmes à Guiglo, Petit Duékoué et Bayota ont sensibilisé les jeunes et corrigé ces fausses informations. Ces localités n’ont pas connu de violences liées à la pandémie. 
De plus, un centre d’information sur la Covid-19 crée sur la plateforme U-Report pour diffuser de l’information exacte sur la Covid-19 a permis d’orienter 45 000 personnes. En 2020 et 2021, via U-Report, le Gouvernement a réalisé un sondage pour connaître l’impact de la maladie et savoir si la population était prête à accepter le vaccin de la Covid-19.
Par ailleurs, le réaménagement du projet durant le confinement, a également permis de renforcer la protection (santé, abris et appui psychosocial), la résilience et les compétences de vie courantes de 83 adolescents et jeunes vivant dans la rue, dont 40 filles, au sein de centres de transit à Adjamé, Abobo et Yopougon. Les structures d’aide à la jeunesse ont été ainsi renforcées en équipement informatique et matériel de protection pour assurer la continuité des services dédiés aux jeunes. 
Béhé, 17 ans, a quitté sa ville natale de Bangolo, dans l’Ouest de la Côte d’Ivoire, en 2014. Après avoir vécu dans les rues de la capitale, Abidjan, il s’est rendu au début de l’année 2020 dans la ville de San-Pédro. À cause des cas de Covid-19 et des couvre-feux, c’était encore plus difficile pour les personnes vivant dans la rue de trouver suffisamment de nourriture ou d’argent pour survivre. « Au début, je n’avais pas peur de la maladie elle-même, mais je savais qu’elle aurait un impact sur nous », raconte Béhé. « Pendant le couvre-feu, j’étais souvent poursuivie par des hommes armés dans les rues ». Béhé a expliqué que ce fut un soulagement lorsqu’il a été approché par un travailleur social, qui l’a invité dans un centre de protection de l’enfance. « Ils m’ont donné tout ce dont j’avais besoin pour pouvoir me protéger contre la Covid-19 », dit-il. « Je bénéficie également de conseils, de nourriture et d’autres aides. Il a fallu un peu de temps pour s’habituer à la routine stricte et aux cours de calcul et de compétences de vie courante du centre, mais je sens que j’ai de l’espoir ici et je suis heureux de pouvoir apprendre des choses qui pourront m’aider à l’avenir ». Intéressé par la mécanique, Béhé veut un jour ouvrir son propre garage. « Je rêve que mes parents me voient heureux et soient fiers de moi ».

Partie V : Évaluation de la performance du projet sur la base des indicateurs
Utilisez le cadre de résultats du projet conformément au document de projet approuvé ou à toute modification et fournissez une mise à jour sur la réalisation des indicateurs clés au niveau des résultats et des produits dans le tableau ci-dessous. Veuillez sélectionner les produits et les indicateurs les plus pertinents avec les progrès les plus pertinents à mettre en évidence. S’il n’a pas été possible de collecter des données sur les indicateurs particuliers, indiquez-le et donnez des explications. Fournissez des données désagrégées par sexe et par âge (300 caractères maximum par entrée).



	
	Indicateurs
	Base de données
	Cible de fin de projet
	Étapes d’indicateur/jalons
	Progrès actuel de l’indicateur
	Raisons pour les retards ou changements

	Résultat 1
	Indicateur 1.1 :
Pourcentage de jeunes et de femmes appuyés dans le cadre de ce programme et engagés dans des initiatives de réconciliation et de cohésion sociale au sein de leur communauté.
	20,76 % (2019)
	60 %
	20,76 %
	20,76 %
	Selon l’enquête de perception de l’ENSEA, la valeur estimée dans la zone de mise en œuvre est de 20,76 %. Il n’y a pas eu de nouvelle enquête permettant d’apprécier l’évolution de cet indicateur. 

	
	Indicateur 1.2 :
Proportion de jeunes des zones cibles du programme inscrits sur U-Report participant aux discussions sur la cohésion sociale et l’engagement civique.
     
	44 %
	60 %
	60 %
	60 % des jeunes inscrits sur U-Report ont participé aux discussions sur la paix.  
	

	
	Indicateur 1.3 :
Proportion de jeunes qui déclarent qu’ils ont le sentiment d’être écoutés par les institutions.
	0 %
	62 %
	
	58 % des jeunes pensent que leur voix est prise en compte dans leur communauté, selon le sondage U-Report de mars 2021 (13 146 répondants sur 99 091 interrogés).
	Deux sondages ont été organisés en 2020 et 2021. Ces deux sondages donnent presque les mêmes résultats.

	
	Indicateur 1.4 :
Proportion de déclarations des naissances dans les délais légaux dans les zones d’intervention des jeunes relais communautaires.
	53,90 %
	90 %
	
	74 %
	Ce pourcentage est au-dessus de la moyenne nationale estimée à 61 % selon l’annuaire statistique d’état civil 2020. L’annuaire statistique indique que malgré les séances de sensibilisation, le taux d’enregistrement demeure faible au niveau national. Le délai de déclaration des naissances dépend de plusieurs facteurs qui ne sont pas contrôlés par le projet.

	
	Indicateur 1.5 :
Diminution de 20 % du niveau de violence enregistré par les autorités dans les zones du projet.
	17 conflits en 2017
	8
	8
	Diminution de 50 % des conflits dans les zones d’intervention du projet.

	Selon les données de l’observatoire de la cohésion sociale
2019 : 17 conflits
2020 : 8 conflits


	Produit 1.1 :
Les plateformes de dialogue social sont renforcées pour faciliter l’engagement civique des jeunes et des femmes.


	Indicateur 1.1.1 :
[bookmark: _Hlk69311916]Nombre de jeunes engagés sur la plateforme U-Report qui participent aux live chats sur des thématiques liées à la paix et la cohésion sociale.   
	340 000




	450 000







	400 000









	527 000 jeunes de 15 à 35 ans engagés sur la plateforme qui participent.



	Ce chiffre indique le nombre de jeunes de 15 à 35 ans ayant participé aux live chats, aux discussions en ligne et aux sondages sur diverses thématiques en lien avec la paix et la cohésion sociale (élections, participation, droits de l’homme, etc.).

	
	Indicateur 1.1.2 :
Nombre de femmes médiatrices de la paix engagées dans la médiation de conflits.       
	0
	175
	175
	175
	La formation des médiatrices pour la paix des Espaces amis des femmes de l’UNFPA a été réalisée dans les 12 espaces répartis dans les zones Ouest, Nord et Nord-Est de la Côte d’Ivoire.

	Produit 1.2 :
Les jeunes et les femmes disposent de capacités de prévention et de gestion de conflits et s’engagent comme acteurs de changement dans leur communauté.
	Indicateur 1.2.1 :
Nombre de jeunes formés sur le civisme et l’engagement civique pour la prévention et la gestion des conflits.
	0
	150, dont 40 % de filles.
	50
	814 jeunes, dont 56 % des filles.
	Avec la crise de la COVID-19, la stratégie a été revue avec la Direction de la promotion de la jeunesse (DPJ) et les ONG d’appui pour atteindre plus de jeunes. La DPJ a aussi mobilisé des ressources financières additionnelles. 



	
	Indicateur 1.2.2 : 
Nombre de jeunes formés aux mécanismes traditionnels de résolution des conflits
	0
	150
	
	381
	231 relais communautaires pour la paix et 150 jeunes formés par le Centre technique des métiers de l’art.

	
	Indicateur 1.2.3 :
Nombre de jeunes formés ou sensibilisés sur le leadership et la prévention des conflits. 
	0

	150
	150 
	250
	250 leaders d’associations de jeunesse, dont 25 % de filles.


	Produit 1.3 :
Les jeunes disposent de capacités d’autonomisation socio-économique pour leur participation aux instances de prise de décision, notamment en matière de prévention et gestion des conflits.
	Indicateur 1.3.1 :
Nombre de jeunes vulnérables formés en entrepreneuriat, gestion d’activités génératrices de revenus (AGR) et formation professionnelle.


	100




	500, dont 40 % de filles.










	300






	782











	Ce chiffre représente l’ensemble des bénéficiaires de formation professionnelle et technique et d’accompagnement en entrepreneuriat. 

Au total, 522 jeunes ont bénéficié du Programme de service civique, 150 jeunes ont été formés aux métiers de l’art et 84 jeunes ex-combattants ont suivi une formation en entrepreneuriat ou un apprentissage de divers métiers. De plus, 26 enfants qui étaient en conflit avec la loi ont été formés grâce à la Cellule de coordination et de suivi de la réinsertion des ex-combattants (CCSR). 

La cible a été largement dépassée grâce à des fonds complémentaires catalytiques qui ont permis de supporter l’ouverture d’un centre de service civique dédié aux filles.

	
	Indicateur 1.3.2 :
Nombre de jeunes vulnérables ayant bénéficié d’un accompagnement pour leur resocialisation (AGR, kits d’installation et appui financier).
	100
	350, dont 50 % de filles.
	150
	375, dont 140 filles (37 %).
	84 ex-combattants (49 filles) et 191 stagiaires volontaires (91 filles) du Programme de service civique ont bénéficié de kits d’installation grâce à des ressources catalytiques (Fonds italiens). De plus, 52 activités génératrices de revenus (AGR) ont été développées et mises en œuvre par 84 ex-combattants.

Pour certaines activités, le taux de 50 % de participation des filles a été atteint, mais d’autres activités, comme l’insertion des ex-combattants, les barrières socio-culturelles demeurent un obstacle à la participation des jeunes filles aux activités.


	
	Indicateur 1.3.3 :
Nombre de jeunes formés sur la promotion des droits à une identité juridique. 
	150

	1 100

	500

	1 265 
	1 115 relais communautaires ont été formés sur la promotion des droits à une identité juridique durant la période de mise en œuvre du projet. 
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 1 


 


 


 


 


 


 


 
 


 


Étude sur le leadership de la jeunesse et la prévention 


des conflits en Côte d’Ivoire 


 


De la nécessité de passer d’un leadership de mobilisation à un leadership de 


transformation et plus d’implication des jeunes dans le règlement des conflits 


 


 


Rapport rédigé  


 


Par Dr. Kouamé Yao Séverin et Dr. Toukpo 


Oscar 


 


Abidjan, Décembre 2020  


 







 2 


 


Sigles et abréviations 
 


CNJCI : Conseil National des jeunes de Côte d’Ivoire 


 


UNFPA : Fonds des Nations Unies pour la Population 


 


PBF : Peace Bulding Found 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 







 3 


 


Glossaire 
 


Gbonhi : Dans le langage populaire ivoirien, le gbonhi désigne le groupe, la 


bande d’amis. Très utilisé dans le milieu de la délinquance juvénile et de 


l’activisme syndical étudiant, le terme gbonhi est plus globalement 


désigné, le groupe d’influence mobilisable par un acteur en particulier.  


 


Fescistes : Étudiants ou élèves sympathisants ou membres actifs de la FESCI 


(Fédération Estudiantine et Scolaire de Côte d’Ivoire), principal 


mouvement étudiant du pays. 
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1. Introduction 
 


La présente introduction décline le contexte qui a présidé à la réalisation de cette 


étude et les objectifs assignés à la mission, conforment aux termes de référence 


produits par le Fonds des Nations Unies pour la Population (FNUAP), bureau de 


Cote d’Ivoire, dans le cadre du projet « Renforcement de la participation des 


jeunes, des femmes et des communautés à la paix en Côte d’Ivoire » financé par le 


Fonds des Nations Unies pour la Consolidation de la paix (Peace Building Fund/ 


PBF) .  


1.1. Contexte de l’étude 


Depuis le début de la décennie 1990, la Côte d’Ivoire est constamment en proie à 


la résurgence d’épisodes de violences politiques de plus en plus destructrices de 


vies humaines et de biens publics ou privés. Généralement arrimée à la 


compétition électorale, cette violence politique est largement analysée sous le 


prisme de la faiblesse du consensus politique autour des modalités d’accession, 


d’exercice et de transmission du pouvoir d’État. Cependant, les enjeux et les 


manifestations tangibles de cette violence n’ont de cesse de se déporter sur le 


terrain de la cohabitation communautaire, fortement nourri en cela par le 


démarchage politique à l’endroit de l’activisme des jeunes. Sur la place et le rôle 


de ces derniers (les jeunes) dans la conflictualité sociopolitique, il est 


régulièrement fait mention de leur posture soit de « porteurs » de violence soit de 


victimes. Rarement, un examen approfondi est fait de leur capacité à jouer un 


rôle constructif dans la gestion et la prévention desdits conflits.  


La question qui se pose donc, à ce niveau, pour le cas où la réflexion devrait 


porter sur le rôle de « faiseur de paix » des jeunes dans le contexte ivoirien, est de 


savoir si la jeunesse a le leadership suffisant et le niveau d’engagement 


constructif nécessaire pour se poser en acteurs pertinents dans la prévention et la 


gestion des conflits sociopolitiques, conformément à la résolution 2250 (2015) du 


Conseil de sécurité des Nations Unies, sur les jeunes, la paix et la sécurité  . Si ce 


leadership existe, puisque de nombreuses structures étatiques et non étatiques 


ont travaillé depuis le déclenchement de la crise militaro-politique de 2002 à 


renforcer les capacités des jeunes, a-t-il un impact transformationnel lisible dans 


l’implication des jeunes dans les processus de prise de décisions ainsi que dans 


les négociations relatives a   la paix, ou dans les initiatives de prévention de la 


violence ?  


Quel sont les défis et opportunités à l’engagement des jeunes dans la 


consolidation de la paix et la promotion de la sécurité ? Comment ces défis et 


opportunités impactent-ils la vie de ces jeunes ? Les jeunes sont-ils porteurs 


d’initiatives pour la paix en Côte d’Ivoire ? Comment celles-ci impactent-elles la 


qualité du vivre ensemble et aident-elles à prévenir ou générer les conflits locaux 


dans les localités où elles sont mises en œuvre ?  
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1.2. Objectifs de l’étude 


En lien avec ces préoccupations, le Fonds des Nations Unies pour la Population 


(FNUAP), bureau de la Cote d’ivoire, dans le cadre du Fonds des Nations Unies 


pour la Consolidation de la paix (Peace Building Fund/ PBF)  a commandité la 


présente étude pour satisfaire aux objectifs suivants : 


- Sur le leadership des jeunes en Côte d’Ivoire, il s’agit d’apprécier 


l’impact du leadership de la jeunesse en termes de capacités à s’impliquer 


dans la prise de décision au plan local ainsi que dans la gestion de la chose 


publique au sein des collectivités territoriales décentralisées.  


 Sur la contribution de la jeunesse au renforcement de la cohésion 


sociale, (i) identifier les principaux défis et opportunités à la participation 


de la jeunesse dans la consolidation de la paix et la promotion de la 


sécurité   et de la cohésion sociale tant au niveau local que national, (ii) 


analyser l’impact des projets et initiatives portés par les jeunes en matière 


de consolidation de la paix et de prévention de la violence dans leurs 


localités respectives. 


 En termes de recommandations, proposer des pistes d’action en vue de (i) 


renforcer la participation des jeunes par leur implication et la prise en 


compte de leurs points de vue dans les processus de prise de décisions, de 


négociations relatives a   la paix, en passant par la prévention de la 


violence, (ii) améliorer la Protection des jeunes en leur garantissant la 


protection et la jouissance de droits fondamentaux, (iii) prévenir la 


violence dont sont victimes les jeunes et faire la promotion d’une culture 


de la tolérance et du dialogue interculturel ; (iv) identifier des pistes de 


partenariats associant les jeunes a   l’élaboration de stratégies de 


consolidation de la paix par les acteurs locaux avant, pendant et après un 


conflit ; (v) favoriser le désengagement et la réintégration des 


jeunes par l’investissement dans la jeunesse touchée par les conflits 


armés à travers la création d’emplois et l’adoption de politiques d’emploi 


inclusives et la promotion d’une culture de la paix a   travers l’éducation  
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2. Méthodologie de l’étude 


La présente étude s’inscrit dans un processus de collecte et d’analyse rapide de 


données de terrain auprès de parties prenantes significatives quant à la 


participation des jeunes à la consolidation de la paix et à la promotion de la 


cohésion sociale en Côte d’Ivoire. 


2.1. Les cibles de l’étude 


 Il s’agit, entre autres : 


- de leaders de jeunesse impliqués dans la vie sociopolitique locale à travers les 


sections locales du Conseil national des jeunes de Cote d’Ivoire (CNJCI), les 


jeunesses communales, les jeunesses des mouvements associatifs estudiantins et 


scolaires, de mouvements de jeunesse des partis politiques et d’activistes jeunes 


de la société civile porteurs d’initiatives en matière de paix et de cohésion sociale 


dans le cadre des projets autoportés ou mis en œuvre sous les auspices de 


partenaires techniques et financiers nationaux ou internationaux. 


- de partenaires techniques et financiers nationaux ou internationaux 


parties prenantes à la mise en œuvre de projets et initiatives dédiés à la jeunesse 


pour le renforcement de la cohésion sociale et la consolidation de la paix ;  


- d’autorités administratives ou coutumières des localités visitées. 


L’essentiel des entretiens a été réalisé soit en groupe soit individuellement, pour 


recueillir l’avis et les perceptions des acteurs. Il s’agit , d’une enquête qualitative 


d’opinion basée, principalement  sur des interviews semi-directifs et sur de 


l’observation directe. Les entretiens semi-structurés ont consisté à échanger avec 


les cibles clés (leaders de jeunesse et jeunes ordinaires avec ou sans engagement 


citoyen) à travers des entretiens individuels ou des focus groupes.  


Les entretiens individuels et focus groupes ont été effectués en s’appuyant sur la 


matrice de collecte de données axée sur les termes de références de l’étude. Les 


entretiens individuels ont été réalisés avec les « leaders » d’organisations de 


jeunes des localités visitées. S’agissant des focus groupes, ils ont été effectués 


avec les membres d’organisations en présence le plus souvent de leur 


responsable. Quant à l’observation directe, elle a permis d’assister à quelques 


activités menées par les leaders de jeunesse et les jeunes visités et de partager 


leur quotidien temporairement. 
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2.2. La démarche de collecte et d’analyse des données 


En termes de démarche, la mission a procédé en quatre étapes clés déclinées 


comme suit : 


- Étape 1 : échantillonnage participatif raisonné des localités à visiter :  


UNFPA a proposé 11 régions potentiellement intéressantes pour la mission 


correspondant aux zones de couverture du projet P F. Ce sont, entre autres, 


Abidjan, le Loh-Djiboua, le Goh, le Hambol, l’Agneby  iassa, le Gbèkè, le Poro, le 


 chologo, le  ounkani, le  onkpi et le Gue  mon. La mission a proposé deux axes 


de collecte pris en charge par chacun des deux consultants. Chacun des 


consultants, en plus d’Abidjan a couvert que 3 zones représentatives, ce qui 


donne un total de 7 zones couvertes pour la collecte des données. Le choix des 


zones, en dehors d’Abidjan, a procédé d’un échantillonnage participatif dans 


lequel l’avis des agents d’UNFPA impliqué dans le projet P F a été requis pour 


classer les zones selon les critères ci-après : 
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Tableau 1 : Matrice de profilage des localités visitées 


 Zones au potentiel confligène élevé Zones au potentiel 


confligène moyen 


Zones au potentiel 


confligène faible 


Leadership 


particulièrement 


affirmé des jeunes 


Divo : la région est régulièrement en 


proie à la violence et aux tensions de 


cohabitation impliquant les communautés 


allogènes, allochtones et autochtones. 


L’implication des jeunes dans la 


production de ces tensions et des violences 


qui leur sont consubstantielles est 


particulièrement active. Le leadership 


jeune y est affirmé et essaie de se poser en 


« faiseur de paix ». 


Duékoué : Épicentre des principaux 


épisodes de violence dans l’ouest du pays, 


la ville de Duékoué et ses environs 


concentrent un potentiel de conflictualité 


particulièrement élevé. La mémoire 


collective y est fortement imprégnée de la 


violence des atrocité qui y ont été 


commises pendant les années de crise. 


Aussi, sur fonds de confrontations 


communautaires, le leadership des jeunes 


y est particulièrement actif dans la 


mobilisation de leurs pairs. Le défi reste à 


le « capaciter » de façon effective pour lui 


faire jouer un rôle constructif dans la 


Gagnoa : zone de tension 


forte en lien avec la 


compétition politique, 


Gagnoa concentre un fort 


niveau de mobilisation des 


jeunes dans l’arène politique. 


Le leadership jeune y est 


fortement dépendant et 


rattaché par « nécessité de 


survie » au politique.  
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consolidation de la paix. 


Bangolo : La position de Bangolo pendant 


les années de crise dans ce qi a été appelé 


la zone tampon, zone de non droit ouvert 


aux exactions sous toutes leurs formes sur 


les populations civiles prétendument 


proches de chacune des factions en conflits 


(gouvernement en place versus rébellion 


armée), a fait de cette région une localité 


constamment en « ébullition ». la 


conscience des risques que font peser la 


volatilité constante du contexte 


sociopolitique local que la qualité du lien 


sociale permis l’émergence d’un leadership 


jeune particulièrement engagé pour la 


paix et la cohésion sociale. Elle est 


malheureusement trop peu autonome 


pour ne pas être inféodé aux luttes de 


pouvoirs entre élites qui ont cours dans la 


région.  


 


Leadership 


potentiellement 


présent mais peu 


mobilisé pour 


engager les jeunes 


Agboville : proche d’Abidjan, la zone 


reste fortement confligène du fait de 


tensions de cohabitation inhérente à la 


gestion du foncier rural mais aussi de 


l’activité politique. La conflictualité y est 


moins le fait des jeunes que de l’ensemble 


du corps social, les ainés sociaux étant eux 


même porteurs de violence. Le leadership 


 Man : En dehors des lutte de 


pouvoir tant au niveau 


religieux que politique, la ville 


de Man reste globalement 


apaisée. Le leadership jeune y 


est donc particulièrement 


courtisé par le politique. Son 


potentiel d’engagement de la 
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des jeunes reste à construire et à engager.  


Bouaké : Siège de la rébellion qui a une 


décennie durant contribuer à la partition 


de fait du pays en deux zone d’influence 


militaires et politiques distance, la ville de 


Bouaké connait par intermittence des 


épisodes de violence dont les acteurs clé 


sont d’un côté des ex-combattants 


démobilisé et de jeunes de nombreux 


jeunes déscolarisés exerçant dans le 


secteur dit des « moto-taxis » réputé pour 


leur violence et leur incivisme. Le 


potentiel de leadership jeune existe, mais 


son niveau d’engagement est à bâtir.  


 


jeunesse pour la paix et la 


cohésion sociale est à 


construire. 


Leadership 


inexistant en 


dépit des appuis 


et autres 


initiatives de 


renforcement des 


capacités 


 Danané : Fortement 


impactée par les années de 


crise, la situation 


humanitaire de la zone a 


généré une forte logique 


d’assistanat. La ville a connu 


une floraison de mouvement 


associatif très intéressé qui 


n’a pas survecu aux départ 


des humanitaires. Le 


leadership jeune y est à 


construire.  


 


 







 


- Étape 2 : Cartographie des acteurs à rencontrer et programmation des 


entretiens 


La cartographie des acteurs à rencontrer a consisté en une identification des 


leaders de jeunes, des structures représentatives de la jeunesse et d’acteurs 


parties prenantes à l’action de promotion de la paix dans les localités cibles de 


l’enquête. Cette cartographie a été possible par le moyen d’une triangulation 


d’information sur les acteurs présentés comme pertinents et disponibles lors du 


passage des consultants dans les différentes localités concernées. Les leaders de 


jeunesses communales, les délégations du Conseil national des jeunes  de Côte 


d’Ivoire ainsi que leaders associatifs jeunes, notamment en milieu scolaires, ont 


été pris en compte dans la cartographie et interviewés. Leur disponibilité, la 


sincérité et l’objectivité de leur propos, partout où les consultants ont été 


déployés, sont à salués.  


- Étape 3 : Déploiement sur le terrain 


Le déploiement des consultants sur le terrain a largement été facilité par le point 


focal de la présente étude, M. Léon Krizoua (Chargé des PBF à l’UNPPA). Ses 


diligences, sa flexibilité et son implication active ont largement contribué à la 


réussite de la phase de collecte des données de terrain. À ce niveau, la mission 


tient à lui signifier toute sa gratitude ainsi qu’à tous ses collègues des bureaux 


décentralisés de l’UNFPA de Guiglo et de Bouaké qui ont reçu et orienté les 


consultants.  


 


Tableau 2 : Programme de la mission 


Étapes Période 


Échantillonnage participatif raisonné 


des localités à visiter  


 10 novembre 2020 


Cartographie des acteurs à rencontrer 


et programmation des entretiens 


11 novembre 2020 


Déploiement sur le terrain (Intérieur 


du pays) 


13 novembre – 23 novembre 2020 


Déploiement sur le terrain (Abidjan) 24-25 novembre 2020 


Analyse des données et rédaction du 


rapport 


26 novembre – 2 décembre  
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- Étape 4 : Analyse des données et rédaction du rapport 


La phase d’analyse des données a porté sur l’examen des informations de terrain 


à la lumière de la grille d’observation fournie par les termes de référence de 


l’étude à savoir : 


- Les capacités du leadership des jeunes à s’impliquer dans la prise de 


décision au plan local ainsi que dans la gestion de la chose publique au 


sein des collectivités territoriales décentralisées 


- Les principaux défis et opportunités perçus à la participation de la 


jeunesse dans la consolidation de la paix, la promotion de la sécurité   et la 


cohésion sociale tant au niveau local que national, de même que l’impact 


perçus des initiatives portées par les jeunes en ces matières. 


Ce sont des deux axes majeurs qui ont servi de trame à l’analyse des données et à 


la production du présent rapport, dont les principaux résultats sont exposés dans 


le chapitre qui suit.  
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3. Principaux résultats de l’étude 
 


L’exercice d’identification, dans le cadre de la présente étude, des défis et 


opportunités à l’émergence et à la consolidation/affirmation d’un leadership 


jeunes capable d’influence dans l’espace public, mais aussi et surtout à même de 


porter des initiatives de promotion de la paix et de gestion des conflits dans un 


contexte sociopolitique particulièrement volatile a donné lieu à quatre constats 


majeurs. En Côte d’Ivoire, le leadership jeune est principalement un (1) 


leadership de représentation plutôt que d’engagement citoyen orienté vers le 


portage d’actions collective citoyennes structurantes et constructive. (2) Ce 


leadership, faiblement autonome et largement vulnérable sur le plan 


socioéconomique, est en crise profonde de capacités (savoirs, savoir-être et savoir-


faire suffisant pour asseoir un leadership réel) pour s’assumer. Dans ces 


conditions, en lien avec une structure sociopolitique nationale et locale qui lui 


offre très peu d’espace d’expression, (3) sa capacité d’influence de la décision et de 


l’action publique est marginale. (4) Les initiatives de prévention des conflits dont 


elle est porteuse sont d’intérêt mais restent à impact limité et doivent être 


intensifiées davantage.  


 


3.1. Un leadership de représentation plutôt que d’engagement citoyen 


orienté vers l’action collective structurante 
 


A l’échelle des différentes localités visitées par la mission, de nombreux jeunes 


revendiquent le statut de leaders soit parce qu’ils sont à la tête d’organisation, 


d’association ou de groupe de jeunesse soit ils ont été désignés comme tel par 


leurs pairs. Seulement, ces derniers restent critiques de leur réel rôle de leaders 


et de leur capacité d’influence. Aussi, même s’ils s’arrogent le statut de leaders, 


ils n’ont pas la certitude d’avoir le savoir, le savoir-faire et le savoir-être qui 


ferait d’eux de vrais influenceurs capables d’engager positivement les jeunes.  


 


 


3.1.1. Leader par désignation : l’élection comme modalité d’acquisition ou de 


consolidation du statut de leader ou « Quand c’est votre gbonhi1 qui vous fait ! … 


 


Nombre de leaders rencontrés par la mission sont des « élus » ou des leaders 


« désignés ». Généralement, ces derniers ont en commun une même ressource : 


leur capital en termes de capacité de mobilisation et leur légitimité auprès de 


leurs pairs. Cette légitimité et cette capacité de mobilisation sont bâties sur la 


réputation du leader et son poids au sein du groupe ou dans le milieu, le quartier, 


etc. C’est donc leur groupe, leur « gbonhi » d’appartenance qui les fait. Plus on a 


de jeunes « derrières soi » ou qui vous supportent, plus vous avez de chance d’être 


élevé au rang de « leader » puisque statutairement, par vote ou désignation, le 


rang de leaders vous est conféré. Lorsque ce statut est conféré par le vote, au 


cours des scrutins supposé aider à désigner ces « représentants » de jeunesse, la 


sollicitation du suffrage des électeurs ne se fait pas toujours sur la base de la 


                                                      
1
 Cf Glossaire. 







 15 


présentation d’un programme quelconque. Le démarchage des « électeurs » se fait 


sur la base de la proximité supposée avec ces derniers, la sympathie que le 


candidat suscite. Certaines fois, la générosité et le potentiel de production de 


violence du candidat sont déterminants à ces élections, notamment dans le 


champs politique ou syndical étudiant. Le verbe et la capacité à haranguer les 


foules compte souvent.  


Très peu sont capables cependant, parmi ces leaders, de donner la preuve de leur 


statut par leur capacité d’influence, de motivation et d’engagement positif des 


jeunes. C’est plutôt la reconnaissance des pairs qui fait ces leaders, beaucoup 


moins que leur propre posture de « meneur », de dirigeant. Cela n’est pas sans 


avoir de l’incidence négative sur leur marge de manœuvre. En effet, nombre de 


ces leaders restent dépendants de leur rapport avec les jeunes qu’ils « leadent » 


car il n’est pas rare d’être déchu de ce statut de leaders lorsque les attentes 


exprimées par le bas en lien avec cette « désignation » ne sont pas satisfaites.  


 


3.1.2. … Porté par des attentes « d’intermédiation » par le bas 


 


 eaucoup de jeunes confèrent à l’un des leurs le statut de leaders, de chef en 


l’élisant ou en le mettant « en mission » parce qu’ils attentent de ce dernier un 


retour sur « investissement ». Ainsi, partout où par élection ou désignation le 


statut de leader est conféré à un jeune, les autres espèrent de ce dernier qu’il 


saura leur être reconnaissant en « pensant à eux ». Penser aux autres, c’est leur 


redistribuer les subsides reçus du politique ou d’une élite locale, qui, de passage, 


a besoin qu’un parterre de jeunes soit mobilisé pour lui rendre les honneurs ou 


donner à son groupement politique d’appartenance la preuve de « sa popularité et 


de sa maitrise du terrain ».  


Ces prestations de service de mobilisation sont généralement monnayées avec les 


leaders de jeunesse. Et ces derniers sont attendus de pieds fermes par leurs pairs 


à la fin des cérémonies pour les « comptes ». Jouant de ces attentes, nombre de 


jeunes leaders sont fortement précarisés par les élites politiques qui demandent 


leur prestation de service de mobilisation de « foule ». Ces derniers font en effet le 


moins possible pour les promouvoir mais travaillent plutôt à les maintenir dans 


une position de « cadet social obligé ».  


 


3.2. Des compétences qui vont rarement au-delà de la capacité de 


mobilisation et de contestation violente : Un leadership faiblement 


autonome et vulnérable à la pression du politique 


Pour les leaders de jeunesse et les jeunes rencontrés, « le leadership des jeunes 


n’est pas de qualité ». Cette situation s’explique selon nombre d’interviewés par le 


clientélisme et le parrainage politiques qui contribuent à leur dépendance vis-à-


vis des élites politiques. Aussi, pour bénéficier des largesses du politique, il faut 
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lui être redevable, « même les projets gouverneaux comme le programme emploi-


jeunes, ils ne recrutent que ceux de leur bord politique2. ». 


 


3.2.1. Vulnérabilité socioéconomique et économie rentière de la « mobilisation » 


 


La vulnérabilité des jeunes au niveau économique constitue un terreau favorable 


à leur mobilisation. Cette situation indigente des jeunes les conduit à être dans 


des postures « de commerçants » de la mobilisation politique. Cette posture de 


rentiers est perceptible à travers ce verbatim : « le crédo des jeunes actuellement, 


c’est se servir, on mange quoi ? Si on ne fait pas ça on va manger quoi ? ». Un 


autre interviewé s’inscrivant dans cette même logique rentière rappelle  que  : 


«  le leadership n’est pas une profession, il faut bien sûr vivre, on a des charges ». 


La démarche semble donc assumée par certains leaders de jeunesse. 


Il est donc évident que les « jeunes leaders » vulnérables économiquement 


voudront bien commercer leur capital de mobilisation acquis le plus souvent au 


sein des associations et mouvements de jeunes au premier offreur.  


 


3.2.2. Ordre/désordre « politique », mentorat et logiques du « bon petit et du 


gbonhi »  


 


Les logiques de mentorat du « bon petit et du gbonhi » contribuent 


considérablement à l’affaiblissement des associations légales de jeunesse et d’un 


leadership visible et transformateur des jeunes. Des différents échanges que nous 


avons eus, il ressort clairement que les élites politiques ayant besoin d’un 


« gbonhi » et de bons petits, ont tendance à susciter des associations ou des 


mouvements de soutiens pour l’atteinte de leurs ambitions politiques. Cette 


situation crée une concurrence déloyale entre ces structures ou mouvements de 


soutiens et les structures formelles de jeunes, affaiblissant de ce fait les leaders 


ou les représentants de jeunesse.   


Ainsi, un président des jeunes affirme ceci : « ils ne veulent pas de nous parce 


qu’on est apolitique, il préfère les mouvements de soutiens de deux jours, tu es là 


au quartier et tu vois le maire qui arrive avec des jeunes de ton quartier pour des 


réunions, toi-même, la zone que tu gères. C’est une manière de t’affaiblir ». 


L’émergence de ces associations parallèles ou mouvements de soutiens (gbonhi) 


contribue à créer un flou, voire un désordre au sein des associations de jeunes, en 


affaiblissant les leaders. Le marketing des élites politiques a donc marginalisé et 


« rabaissé» voire stigmatisé les leaders de jeunesses. Le verbatim ci-dessous 


exprime plausiblement cette idée : 


                                                      
2
 A. B., Bouaké 
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«  Nous sommes mal vus, car on nous traite de Fescistes, on n’est pas 


d’accord avec eux donc ils ne peuvent pas nous recevoir. Il faut être le bon 


petit d’un homme politique, il faut être dans son gbonhi » 


 


 


3.2.3. Pesanteurs socio-culturelles comme obstacles à l’émergence au leadership 


féminin : « Le leadership féminin est faible par rapport aux hommes » 


Face aux pesanteurs socio-culturelles (us et coutumes à dominance patriarcale) 


qui ont tendance à freiner l’émergence d’un leadership féminin, l’UNFPA a mis 


en 12 espaces amies des femmes. Ces espaces ont été et sont des lieux de 


formation et d’émergence du leadership féminin. En effet, ces espaces ont fait un 


travail remarquable dans l’éclosion de femmes leaders dans la localité où le 


projet a été mis en œuvre. Cependant, beaucoup reste à faire dans la mesure où 


ce ne sont pas toutes les femmes notamment les jeunes femmes qui sont touchées 


par le projet compte tenu de sa zone de mise œuvre.  


Par ailleurs, la culture du leadership féminin et la quête de capacité qu’elle 


implique est souvent moquée par les paires, celles-ci estimant qu’il s’agirait d’une 


perte de temps. Une interviewée relatant son expérience sur la question affirme 


qu’à maintes occasions, il lui a été dit qu’elle n’avait pas le sens des priorités : 


« toi tu cherches expérience seulement, tu ne cherches pas l’argent. Les jeunes 


filles cherchent à s’habiller, à paraitre belles aux yeux des hommes ». Nonobstant 


cette faible culture associative et la tendance sociale à décourager celles qui 


osent, l’on note une progression de femmes leaders ces dernières années dans 


l’arène politique. Il faudrait avoir un regard particulier sur cette cible dans le 


cadre de la mise en œuvre d’un projet d’émergence de leadership au niveau de la 


jeunesse. 


3.3. Un leadership à très faible capacité d’influence de la décision et de 


l’action politique 
 


Globalement, les leaders de jeunesse rencontrés s’accordent à reconnaitre qu’ils 


sont des leaders dans « la forme » mais pas dans le fonds parce que ne disposant 


pas des connaissances, savoir-faire et savoir-être qui leur permettraient d’être de 


vrais leaders. Ils ont donc un statut mais pas le poids social et politique leur 


permettant d’influencer la décision et l’action politique dans leur localité, surtout 


que l’espace politique ne leur est pas toujours accessible.  


 


 


3.3.1. Une structure politique peu ouverte à la voix de la jeunesse et de son 


leadership 


 


Qu’ils s’agisse des conseils municipaux ou des conseils de région, les leaders de 


jeunesse, même ceux reconnus statutairement par les pouvoirs publics comme 
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entant du CNJCI (Conseil National des jeunes de Côte d’Ivoire), estiment ne pas 


y avoir de marge de manœuvre  pour influencer une quelconque décision ou 


action publiques. Les décisions sont prises, de leur point de vue lors des réunions 


de l’organe délibérant du conseil dont ils sont exclus et leurs participations aux 


sessions publiques n’autorisent aucune possibilité d’influence. Les jeunes qui ont 


la chance d’être membre des conseils municipaux sont bien souvent en minorité 


et ne peuvent valablement infléchir la décision et l’action publique dans leur 


circonscription. A Gagnoa, les leaders de la jeunesse communale estiment que 


leur fonction statutaire ne fait pas forcement d’eaux des porte-voix de la jeunesse 


auprès des autorités communales. Idem pour ceux qui Duékoué, Man ou 


d’ailleurs.  


Pour ces différents représentants de la jeunesse communal, ils ne disposent 


d’aucun budget conséquent pour être à l’initiative d’activités faisant sens pour 


eux auprès des jeunes. Pires, ils ne disposent d’aucun représentant dans le 


conseil municipal, le mode de désignation des conseillers se faisant sur la base de 


la participation au scrutin. Aussi, lorsque les partis politiques ne présentent pas 


de jeunes sur leurs listes, les conseillers qui émanent de leur participation au 


scrutin ne sont donc pas forcement des jeunes. Il n’est donc pas rare que les 


jeunes ne disposent d’onc pas de siège au Conseil. Pis, les sessions publiques du 


conseil n’étant que des plénières d’adoption de décisions déjà prises en amont, 


leurs participations et leurs prises de paroles au cours de ces assemblées n’ont 


aucun sorte d’incidence sur l’action et publique.  


Dans ces conditions, la rigidité de l’organisation politique qui n’accorde pas 


toujours de place au débat démocratique ouvert et la faiblesse du poids politique 


des jeunes dans les instances de gouvernance locale comme les municipalités ou 


les conseils régionaux sont donc largement à la base de cette faiblesse d’influence. 


Ainsi, même si les jeunes estiment avoir été formés au plaidoyer social et 


politique, aucun espace ne leur semble offert pour faire valoir ces capacités et 


infléchir les décision en leur faveur, tant au niveau local que national.  


 


3.3.2. Une crise profonde des capacités d’influence 


 


Cette crise des capacités est fortement ancrée et partagée au sein de la 


communauté des jeunes leaders rencontrés. Les compétences et connaissances en 


leadership sont lacunaires chez nombre de ces jeunes.  rès peu ont l’occasion de 


se former. Les opportunités gracieuses de formation ne couvrant le plus souvent 


que des thématiques considérées comment prioritaires pour les bailleurs et 


organisations porteurs de l’offre (plaidoyer, gestion de conflits, sensibilisation à la 


paix et à la cohésion sociale, entreprenariat, etc. ) mais faiblement orientées vers 


le renforcement de leurs capacités en leadership. En effet, les sessions sur le 


plaidoyer ou même sur la cohésion sociale auxquels ces jeunes leaders disent 


avoir participé n’intègre aucun module pratique sur la gouvernance associative, 


la culture associative et de l’engagement citoyen ou la culture du leadership. Il y 
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a donc une sorte de fatigue de ces formations auxquels nombre de leaders ne 


prennent part que par devoir ou en espérant des perdiems.  


Par ailleurs, faiblement construite à partie d’une prise en compte de la paroles et 


de ces jeunes et de leurs aspirations, ces formations semblent pour nombre 


d’entre eux ne plus les intéresser. Pour ceux qui prennent le pari de se former 


eux-mêmes au leadership dans les clubs services, le cout leur semble parfois 


prohibitifs. Aussi, sont-ils peu enclins à investir dans ce type de modules lorsqu’ 


leurs besoins primaires de subsistance ne sont pas satisfaits. L’on  se retrouve 


pas avec des leaders sans consistance et compétences, ne jouant que sur leur 


seule capacité de mobilisation et leur légitimité sociale supposée.  


 


3.4. Des initiatives de prévention et de gestion de conflit à impact limité 
 


A la faveur de la tenue du scrutin présidentiel d’octobre 2020, de nombreuses 


associations et organisations de jeunesse se sont investies localement dans la 


sensibilisation de leurs pairs au risque de dérapage violent des manifestations 


annoncées par l’opposition. Dans l’ouest, le centre ouest, le sud ou le centre du 


pays, ces actions préventives semblent avoir porté leurs fruits pour nombreuses 


de leurs promoteurs parmi lesquels on note les espaces amis des femme du 


FNUAP. En effet, pour ces derniers, il est évident que l’appels à la désobéissance 


civile a donné lieu à des confrontations violentes, mais, de leur point de vue le 


bilan aurait pu être plus important s’ils ne s’étaient engagés à faire ce travail de 


sensibilisation. 


3.4.1. Des initiatives autoportée de prévention de la violence politique 


A Gagnoa, Bangolo, Duékoué, Divo ou ailleurs dans les localités visitées par la 


mission, le scrutin présidentielle a été vécu comme un moment à haut risque 


pour la cohésion sociale. Aussi, très tôt avant que les campagnes ne commencent 


et inspirées en cela par l’amorce de crispation du champs politique avec le début 


sur le « troisième mandat du chef de l’État en exercice », les leaders de jeunesse 


ont pris leur bâton de pèlerin pour parler aux jeunes. 


«  chez nous ici, nous étions conscients que si nous ne faisions rien, tout 


risquait de s’embrase encore, comme lors des autres scrutins des années 


passées. Nous nous sommes dits que personne ne pouvoir faire la paix à 


notre place. Il nous fallait parler aux jeunes, leur expliquer le besoin de 


manifester les opinions divergentes dans la paix et éviter que la ville et ses 


environs ne s’embrase. Gagnoa, c’est Gagnoa et l’on sait que le potentiel de 


production de violence des jeunes est important. Les communautés vivent 


ensemble mais se regardent souvent en chien de faïence et la politique est 


le prétexte pour expurger les rancœurs. Nous ne savions et nounous ne 


voulions pas laisser faire. Nous avons donc commencé très tôt les 


campagnes de sensibilisation. Personnes n’a eu à nous le demandé. Nous 


l’avons fait, nous même, avec nos propres moyens. Nous sommes passé de 
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quartier en quartier. Nous avons même été dans les villages de la 


communauté, pour parler aux jeunes, pour parler aux populations. Dieu 


merci, notre appel semble avoir été entendu. En dehors d’un village proche, 


les élections ont été calme dans l’ensemble. Il n’y a pas eu 


d’affrontement3. » 


De toute évidence, l’essentiel de l’action préventive a été portées par les 


campagnes de sensibilisation. Partout où la mission a été, ces actions sont à 


l’initiative des jeunes eux-mêmes. Les tournées dans les quartiers et villages ont 


permis aux leaders de jeunesse de porter des messages de cohésion et, par ce 


moyen, d’éviter le basculement de la violence politique sur le terrain de la 


confrontation communautaire.  


« A Bangolo, on savait que rien pouvait arriver. Les jeunes sont chauds, 


d’un côté comme de l’autre, chez les Dioula, comme chez les Guéré. 


Pendant toute l’année, les gens se sont confronté. On a pris prétexte d’une 


bagarre de couple entre deux jeunes pour créer une tension entre les 


communauté. Donc, le feu couve. On devait faire attention aux rumeurs. 


Donc, on a fait la veille avant, pendante t après les élections. On a parlé à 


ceux des jeunes qui motivaient leurs amis à casser. On a parlé à ceux qui 


relayaient les fausses informations. On a pu éviter le pire ici grâce à ce 


travail de veille et d’alerte précoce4. » 


Mais, il reste acquis aussi que, l’opportunité de ce engagement préventif pour la 


paix aurait pu servir de cadre à l’ancrage d’un engagement citoyen réel pour de la 


médiation préventive et la construction d’une compréhension commune des 


ressorts de la conflictualités à travers des dialogues sincères et informés. S’ils ont 


les mérite d’exister, ces campagnes de sensibilisation de proximité ont 


manifestement des incidences limitées si elles ne sont pas arrimées à une 


véritable éducation à la paix et un engagement civique individuel et collectifs 


pour la cohésion sociale et politique.  


 


3.4.2. La sensibilisation… et après ? à la recherche d’un impact structurel des 


initiatives de prévention 


La recherche de la paix et la prévention des conflits sont sans contexte des 


œuvres des investissements de long court qui ont besoin, pour avoir un impact 


réel, de travailler sur les causes profondes de la violence, de sorte à éviter la 


répétition. Très peu de leaders de jeunesse rencontré par la mission ont le 


sentiment de disposer des capacités, du temps et des moyens pour adresser les 


causes profonde de la violence dans leur localité. Aussi, l’essentiel de leurs 


actions de prévention se limite à la réplication de ce qu’ils ont l’habitude de faire, 


la sensibilisation et les occasions festives de sociabilité (match de football, 


concerts, etc.) Si ces acticités ont sur l’instant un impact psychologique certain 


                                                      
3
 G. J., leader de jeunesse, Gagnoa. 


4
 M. G, leader de jeunesse, Bangolo 
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sur les jeunes qui y sont conviés parce que créant du rapprochement et de 


l’émotion, leur incidence en termes de transformation reste à démontrer et les 


porteurs de ces initiatives en ont eux-mêmes conscience. 


« on parle, on parle. On parle seulement, si les gens ont compris, c’est tant 


mieux, sinon, comment pouvons-nous faire ? on ne sait pas ce que chacun a 


donc son cœur. Nous, on leur présente l’intérêt d’avoir la paix, l’intérêt du 


vivre ensemble. On leur dit que ce n’est pas bon de se battre. Il fait 


préserver l’harmonie et la cohésion. Nous même on sait que ce sont des 


vœux pieux. On leur parle. Mais, si dernière un politicien vient les 


actionner, est-ce qu’ils auront toujours en même ce que nous leur avons 


dit ? On ne voit ici. Les jeunes sont pauvres ! Ils n’ont pas d’emploi. Pour 


2000 F ou moins, on peut les mobiliser. Nos campagnes de sensibilisations 


sont intéressantes. Elles mettent de l’ambiance dans la ville et permettent 


aux jeunes de se défouler. Mais, après ? Comment on fait quoi pour qu’ils 


changent de comportement, pour qu’ils résistent à la tentation ? ça nous on 


ne sait pas. On n’en a pas les moyens. Déjà, pour louer une sonorisation et 


se déplacer vers les quartiers à risque, nous ne sommes pas toujours 


soutenus. Donc, on fait avec les moyens du bord. On sait que notre impact 


est limité. Mais, on essaie de sauver les meubles. On parle. On sensibilise 


et on espère que les jeunes comprennent et le retombent pas dans leurs 


travers. On ne peut pas faire de suivi. Mais, on est le terrain. On ne se 


décourage pas5. » 


Les efforts pour les paix entrepris volontairement par les jeunes sont louables et 


existent. Ceux-ci ont besoin cependant d’être amplifiées et soutenues pour leur 


donner l’impact souhaité, surtout en termes de capacité à agir sur les causes 


structurelles de la violence.  


  


                                                      
5
 M. G, leaders de jeunesse, Bangolo.  
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4. Conclusion et recommandations 
 


La présente étude montre que s’il existe en Côte d’Ivoire des jeunes se présentant 


comme leaders de jeunesse ou qui sont désignés comme tel par leurs pairs jeunes, 


ces derniers, dans leur grande majorité semblent avoir conscience de ce que 


l’expression de leur leadership est particulièrement contraint par leur 


vulnérabilité socioéconomique, les rendant dépendant du politique. Mieux, ce 


leadership est beaucoup bâti, pour la majorité d’entre eux, sur la capacité de 


mobilisation du grand nombre, principalement à des fins de contestation 


sociopolitique, d’occupation de l’espace publique à dessein politique, plutôt que 


d’engagement citoyen et de structuration d’une action collective orientée vers 


l’intérêt général. En clair, le leadership des jeunes, dans sa forme actuelle, 


s’appuie sur la notoriété auprès des pairs et la légitimation par la désignation par 


le plus grand nombre pour faire de la représentation.  


Mais, en termes de capacité à porter et partager une vision pour mener ou 


conduire d'autres jeunes ou les organisations dont ils sont à la tête, vers des 


objectifs d’engagement ou de participation citoyenne à la transformation de leurs 


milieux, ces derniers restent faibles. La capacité d’influence constructive de ces 


leaders est encore à bâtir, surtout dans le domaine de la consolidation de la paix. 


Il y a donc bien plus de représentants de jeunes que de réels leaders capables 


d'influencer et de motiver de façon constructive les jeunes, parce que disposant de 


réelles compétences d'écoute et de communication permettant de valoriser, 


motiver et engager les jeunes auprès de qui leur leadership s’exerce.  rès peu ont 


les connaissances, les compétences requises et l’espace sociopolitique pour cela. 


Telles sont les trois principales contraintes identifiées par la mission. Des 


opportunités existent, notamment la conscience partagée du manque de capacité, 


le volontarisme de ces jeunes leaders, les pools de formation, notamment les 


clubs services travaillant à renforcer les stocks de connaissances et de 


compétences locales en matière de leadership, etc.  


Aussi, s’agit-il créer les conditions de la rencontre de cette offre de compétences 


avec une demande réelle émanant de ces leaders de jeunesse, tout en travaillant 


à leur autonomisation et à la mise en place de conditions sociopolitiques à 


l’expression de ce leadership. Pour ce faire la mission propose à UNFPA de 


travailler à :  


 


4.1. Faire émerger un leadership citoyen jeune… :  


Cela passe par le besoin d’investir dans une graine de leaders « sociaux » en 


encourageant particulièrement le mentorat féminin apolitique. A l’image de ce 


qui se passe dans le domaine de la promotion de l’entreprenariat, il importe 


d’organisation des sessions de détection de leaders de jeunes à fort potentiel et de 


les mettre en situation de « coaching mentoré » dans le cadre de programmes 


d’initiation à la pratique du Leadership à travers des activités, des ateliers ou des 
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formations susceptibles de générer chez eux le savoir, le savoir-être et le savoir-


faire pour impacter leurs homologues jeunes.  


 


 


 


4.2. … plus autonome … :  


L’autonomie financière des leaders a été au centre des discussions tant avec les 


leaders que les jeunes. Elle est essentielle pour la réussite des initiatives de paix 


impliquant les leaders de jeunesse et les jeunes en Côte d’Ivoire. Dans le cadre 


des programmes dédiés à la capacitation au leadership des jeunes, un accent 


particulier devra être mis sur l’autofinancement des leaders jeunes afin d’éviter 


qu’ils soient instrumentalisés ou à la solde d’une élite politique pour être « un bon 


petit ». Pour ce faire, il faudra alors une formation en intelligence économique des 


leaders dans l’optique de s’auto-employer. Il est donc essentiel de générer une 


culture de l’autosuffisance financière et l’auto-emploi chez les leaders jeunes afin 


qu’ils soient capables de prévenir des conflits et de consolider ou promouvoir la 


paix en Côte d’Ivoire 


 


4.3. … et plus compétents/capables d’engager les jeunes : promouvoir une 


culture du leadership vrai et de l’engagement citoyen par l’exemple 
 


Dans le milieu des jeunes en Côte d’Ivoire, il y a une vraie crise de la conscience 


et de l’engagement citoyen.  rès peu de jeunes ont le sens de l’intérêt général et 


ont l’envie de se mettre gracieusement au service de leur communauté. On le voit 


dans de nombreux quartiers et villages où les rues sont jonchées d’immondices, 


les espaces publics sont envahis d’herbes sans que personne ne songe à prendre 


sur lui de les assainir. Tous attendent tout du politique, des autres. Il importe de 


travailler à faire émerger chez les jeunes cette conscience de la chose publique et 


de l’intérêt, en travaillant à générer un leadership porteur de ce type de valeur et 


capable d’influence dans ce sens. Cela passe par des programmes de 


transformation des mentalités et de « go-and-see visits » auprès de personnes 


disposant de ce type de leadership.  


 


 


4.4. Dans un environnement sociopolitique qui leur donne un espace réel 


d’expression…  
 


En même temps que ‘on veut voir émerger un réel leadership jeunes, force est de 


constater que l’environnement sociopolitique ne leur donne pas toujours un cadre 


d’expression. Même si des instances comme le CNJCI ou le parlement des jeunes 


existent, pour notre de leaders qui y prennent part, leur fonctionnement et le 


cadre politique qui portent leur fonctionnement n’en font pas de réel espace 


d’exercice d’un leadership constructif. Les jeunes ont le sentiment d’y être dans 
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de la représentation politique des jeunes que dans de l’agir transformationnel 


pour les jeunes et avec les jeunes. Par ailleurs, très peu de jeunes sont présents 


dans les conseils municipaux et sont capables d’infléchir la décision et l’action 


publique car les modalités de fonctionnement d’un conseil municipal ne sont pas 


toujours connues d’eux ou ne leur permette pas de donner de la voie. Dans ces 


conditions, soit les jeunes s’auto-excluent par dépit soit ne s’expriment que par la 


contestation violente, le sentiment étant fort chez eux que personne ne les écoute. 


Aussi, faudra-t-il légiférer pour une parité exigeant des formations politiques un 


quota de jeunes sur leurs listes et travailler à modifier l’organisation des sessions 


de conseil municipaux ou les conseils régionaux pour qu’il soit de véritables 


espaces d’expression démocratique et de prise en compte de la parole des jeunes.  


 


  


4.5. … et dans lequel il faudra donner de l’amplitude aux initiatives et en 


s’en assurer du potentiel d’impulsion de changement social  
 


Ce serrait du déni que de ne pas reconnaitre que les leaders de jeunesse ne sont 


pas porteurs d’initiatives pour la paix et la cohésion sociale. Dans le cadre du 


scrutin présidentiel passé en Côte d’Ivoire, la crainte d’un embrasement 


généralisé dans de nombreuses localités du pays ayant une habitude de la 


violence politique, des associations de jeunes ont embouché la trompette de la 


sensibilisation pour essayer de prévenir la survenue de violence, surtout qu’un 


mot d’ordre de désobéissance civile avait été lancé. Ainsi, de nombreuses localités 


ont certaines été le théâtre d’activités de protestations politiques mais ont 


échappé à la transposition de la violence dans un champs communautaire déjà 


fragile.  


Il s’agit de donner à ces initiatives plus de relief en les médiatisant, mais surtout 


de « capaciter » les porteurs de ces initiatives sur l’idéal de transformation sociale 


dont leurs initiatives doivent être porteurs. En effet, très peu de ces activités sont 


encadrés par une théorie de changement. Former ces porteurs d’initiative à la 


recherche du changement social devrait être un moyen d’ancrer ces initiatives de 


jeunes dans une posture d’impact réel du contexte pour une transformation 


durable des consciences et des comportements.  
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Tableau des recommandations 


ACTIONS CLES CHANGEMENTS 


ATTENDUS 


ACTEURS CONCERNES  ACTIVITES PRIORITAIRES 


(par acteur ou groupe 


d’acteur) 


APPUIS / 


CONDITIONS 


NECESSAIRES 


Recommandation 1 :  


Appuyer l’émergence d’un leadership citoyen jeune 


Organiser des 


programmes de 


détection de 


« graines de leaders 


jeunes » 


Constituer d’une 


masse critique de 


« nouveaux type de 


leaders » jeunes 


conscients de leur 


rôle et responsabilité 


auprès des jeunes 


 


Communes 


 


 


UNFPA 


Identifier les communes 


éligibles ou intéressées par un 


partenariat autour d’un tel 


programme 


Co-concevoir le programme avec 


les communes éligibles ou 


intéressées 


Diffuser l’information sur le 


programme 


Identifier et sélectionner les 


« graines de leaders » 


Identifier les mentors et 


formateurs 


Accompagner les leaders former 


deux ans au moins 


Intérêt des 


jeunes et des 


communes pour 


un tel 


programme 


Disponibilité des 


ressources 


 Organiser des 


« booster camp » 


pour les leaders de 


jeunesse 


Recommandation 2 :  


Renforcer les capacités au leadership et promouvoir une culture du leadership vrai et de l’engagement citoyen par l’exemple 


Concevoir des 


programmes de 


formation au 


Les valeurs, savoirs, 


savoir-faire et savoir-


être caractéristiques 


 
UNFPA et autre PTF 


Identifier des expertises locales 


en formation au leadership 


Disponibilité des 


ressources 
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leadership pour les 


leaders de jeunesse 


d’un vrai leader sont 


acquis par les leaders 


de jeunesse 


Mettre en place des curricula de 


formation au leadership orienté 


vers la promotion de la paix et 


de la cohésion sociale 


Organiser des « écoles du 


leadership » 


Promouvoir et 


récompenser les 


initiatives citoyennes 


pensées et autoportées 


par les jeunes 


leadership 


Encourager et aider à 


la diffusion de la 


culture de 


l’engagement citoyenne 


 UNFPA et autre PTF Cartographier les initiatives 


citoyennes autoportée par les 


jeunes 


Récompenser et faire la 


publicité des initiatives les plus 


significatives 


Disponibilité des 


ressources 


Recommandation 3 :  


Aider à l’autonomisation sociale et financière des leaders de jeunesse 


Développer des 


programmes 


d’autonomisation des 


leaders de jeunesse 


Les jeunes leaders 


sont moins 


dépendants du 


politique et capables 


de porter des 


opinions et actions 


indépendantes 


UNFPA et autres PTF 


  


Développer des partenariats, 


notamment avec le Ministère de 


la jeunesse et de l’emploi des 


jeunes, autour de l’idée du 


projet d’autonomisation des 


leaders de jeunesse 


Engager des actions de 


formation et d’aide à 


l’autonomisation des leaders de 


jeunesse 


Volonté 


politique au 


niveau du 


Ministère de la 


jeunesse et de 


l’emploi des 


jeunes 


Recommandation 4 : 


Favoriser la mise en place d’un environnement sociopolitique qui leur donne un espace réel d’expression 


Encourager la Le jeu politique et le UNFPA et autre PTF Mettre en place un groupe de Existence d’une 
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participation 


politique des jeunes 


par le plaidoyer 


autour d’un quota 


pour les jeunes dans 


les formations 


politiques 


débat démocratique est 


ouvert à la jeunesse 
plaidoyer 


Engager le plaidoyer 


volonté politique 


Porter un plaidoyer 


pour la gouvernance 


locale participative 


impliquant les 


jeunes et les femmes 


Les instances et 


mécanismes de 


gouvernance locale 


impliquent 


davantage les 


leaders de jeunesse 


et leur donne la voie 


 UVICOCI 


UNFPA et autres PTF 


Recommandation 5 : 


Donner de l’amplitude aux initiatives et en s’en assurer du potentiel d’impulsion de changement social 


Identifier et former 


les porteurs de projet 


de paix et de 


cohésion sociale à la 


théorie du 


changement social et 


à l’évaluation de 


l’impact des projets 


Les jeunes porteurs 


de projets pour la 


paix sont valorisés et 


l’impact en termes de 


changement social de 


leurs initiatives est 


renforcé. 


 UNFPA Lancer des appels à projet pour 


la paix et la cohésion sociale 


portées par des leaders de 


jeunesse 


Sélectionner les meilleurs 


projets 


Accompagner les porteurs de 


projet en renforcer leurs 


capacités 


Co-construire avec les porteurs 


de projet un mécanisme conjoint 


d’évaluation de l’impact de leurs 


Disponibilité de la 


ressource 


financière 


Valoriser les projets 


des jeunes pour la 


paix et la cohésion 


sociale 
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projet 
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Récapitulatif des entretiens individuels et focus groups réalisés 


 


Ville Entretien 


individuel 


Focus group Total  


Agboville 2 1 3 


Bouaké 4 5 9 


Danané 3 0  


Divo 4 3 7 


Duekoue  5 2 7 


Gagnoa  6 1 7 


Guiglo 2 0 2 


Man 3 1 4 


Abobo 2 2 4 
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Matrice de collecte des données 


Questions clés Cibles 


Le leadership des jeunes 


Objectif : Apprécier la qualité et l’impact du leadership jeune dans la prise de décision locale 


Avez)vous le sentiment que les leaders de jeunesse de votre localité sont 


suffisamment représentatif de la jeunesse ? si oui, comment ont-ils été 


désignés ? avez-vous participer à leur désignation ? si non, comment se fait-ils 


que ce sont eux qui vous représentent ?  


Avez-vous le sentiment que ces leaders ont les capacité d’influencer les 


décision politiques dans la localités, au niveau des collectivités territoriales 


décentralisées et ailleurs ? Pourquoi ?  


Qu’est-ce qui fait la force ou la faiblesse des leaders locaux de jeunesses ? De 


quelles compétences ou atouts disposent-ils en matière de consolidation de la 


paix et de promotion de la cohésion sociale ?  


Comment, de votre point de vue devrait-on travailler à améliorer la 


représentation inclusive des jeunes dans la prise de décision, a   tous les 


niveaux ?  


Que pensez-vous de la fa on dont le gouvernement, les institutions de l’État, 


les organisations de la société   civile associent les jeunes a   la prise de décision 


?  


 


Leaders de jeunesse 


Jeunes ordinaires avec sans engagement 


citoyen 


Défis et opportunités perçus à la participation des jeunes à la -promotion de la paix et la cohésion sociale 


Objectif : identifier et analyser les défis et opportunités perçus à la participation des jeunes 


 Quelles sont les principaux obstacles rencontrés par la jeunesse de 


votre localité en matière de paix et de sécurité   ? Comment ces défis 


impactent-ils votre quotidien ?  


Leaders de jeunesse 


Jeunes ordinaires avec sans engagement 


citoyen 
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 Quels sont, de votre point de vue, les facteurs qui aident à la 


participation active des jeunes a   la consolidation de la paix, a   la 


prévention de la violence et a   l’instauration d’une cohésion sociale 


positive dans votre communauté  et dans les institutions du pays ?  


 Quels sont, de votre point de vue, les facteurs qui empêchent ou 


dissuadent les jeunes de participer a   l’édification de la paix et de 


contribuer a   la sécurité    dans votre localité et à l’échelle nationale ?  


 


Impacts perçus des initiatives portés par les jeunes 


Objectif : discuter avec les porteurs d’initiatives et les bénéficiaires de l’impact des projets et initiatives des jeunes pour la 


paix 


Avez-vous mis en œuvre des projets en faveur de la paix et de la cohésion 


sociale ? si oui, comment ont-ils con us, financés, mis en œuvre et évalués ? 


Avez-vous-vous le sentiment que ces projets ont réussi à promouvoir la paix et 


la cohésion sociale dans votre localité ? pourquoi ? que pensez-vous qu’il aurait 


fallu mieux faire pour en améliorer et amplifier l’impact ?  


Jeunes porteurs d’initiatives 


 énéficiaires d’initiatives 


Partenaires techniques et financiers à 


l’initiative 


Pistes de solutions 


Objectifs : discuter avec les acteurs de solutions envisageables pour promouvoir la participation des jeunes à la consolidation 


de la paix et à la promotion de la cohésion sociale 


 Comment est-il possible, de votre point de vue, d’associer les jeunes et 


de prendre en en compte leurs points de vue dans les processus de prise 


de décisions ? Comment peut-on mieux associer les jeunes dans les 


négociations relatives a   la paix ou dans la prévention de la violence ;  


 A travers quelles actions concrètes peut-on garantir la protection de la 


vie et des droits fondamentaux des jeunes civils ? De quelle façon doit-


on mener les enquêtes et exercer des poursuites contre les personnes 


qui commettent des crimes a   leur endroit des jeunes ?  


 Comment doit-on concrètement soutenir les jeunes dans la prévention 


de la violence et la promotion d’une culture de la tolérance et du 


dialogue interculturel ;  


 Leaders de jeunesses 


Jeunes porteurs d’initiatives 


Autorités  


Partenaires techniques et financiers 
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 Avez-vous idée de partenariats pouvant aider à associer les jeunes a   


l’élaboration de stratégies de consolidation de la paix par les acteurs 


locaux avant, pendant et après un conflit ? 


 De quelle façon devrait-on investir dans la jeunesse touchée par les 


conflits armés et promouvoir une culture de la paix chez ces derniers ?  
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